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Le développement du chômage, les difficultés 
d ’ i n s e rtion professionnelle des jeunes, tout spécia-
lement des non qualifiés, la fréquence des ru p t u re s
familiales ont conduit à la multiplication des situa-
tions de précarité et d’exclusion. La re c h e rche de
solutions nécessite une connaissance appro f o n d i e
et détaillée des problèmes. Or la diversité et la com-
plexité des situations des personnes en difficulté ne
peuvent être cernées que par une approche multi-
dimensionnelle, quantitative et qualitative, et par

l ’ o b s e rvation des flux et des trajectoire s .
Après avoir établi ce constat, un groupe de travail, constitué à la
demande du CNIS fin 1995, a réalisé un inventaire critique des sources 
statistiques existantes et cherché à identifier les lacunes les plus fla-
grantes des dispositifs actuels. Les besoins de connaissance re n c o n t r é s
par l’ensemble des acteurs engagés dans la lutte contre ces maux de la
société ont été pris en compte dans la réflexion. Les orientations et pro-
positions préconisées par le groupe de travail sont résumées ici.

e groupe de travail « Pauvreté,
précarité, exclusion », présidé
par Guy NEYRET puis par Guy

DESPLANQUES (cf. encadré p.4), a ins-
crit ses investigations dans le prolon-
gement de travaux importants, en
particulier : une réflexion poussée du
CNIS sur les sans-abri et sur l’exclusion
du logement achevée en 1996, le rap-
port de la Commission d’évaluation du
RMI en 1991 et le rapport THÉODORE-
FAURE présenté au CNIS en 1988.

■ Couvrir l’ensemble des populations
en difficulté 

À l’évidence, les termes de pauvreté,
de précarité et d’exclusion recouvrent
des réalités très diverses. Ils renvoient
aussi bien à la grande pauvreté qui se

reproduit de génération en génération
(le quart-monde), aux populations en
proie à des phénomènes de rupture et
de basculement dans l’exclusion, à la
précarisation et à la paupérisation pro-
g ressive de toute une frange de
familles et de travailleurs, ou encore à
la précarité et aux difficultés d’inser-
tion des nouvelles générations
d’adultes.

Le groupe a choisi de ne pas opposer
les différents regards et de les associer
dans la vision d’un même continuum,
les « populations en difficulté », sou-
mises à un ensemble de forces pous-
sant les unes vers la fragilisation et la
mise à l’écart, les autres vers une rela-
tive intégration. Ce faisant, il s’interdi-
sait de définir a priori des critères de
délimitation de son champ. 

La question de la pauvreté ne peut
être abordée sans tenir compte des
inégalités qui traversent la société.
Cependant, le groupe a considéré qu’il
n’était pas dans son mandat d’analyser
l ’ a rticulation entre les pro b l è m e s
d’inégalité et ceux de la grande pau-
vreté et de l’exclusion. La question est
importante sur le plan de l’observation
statistique. Le système statistique est
assez bien armé pour observer les
inégalités, que ce soit en matière de
chances scolaires, de réussite pro f e s-
sionnelle, de morbidité ou de mort a l i t é .
Il l’est moins pour décrire la complexité
des situations de pauvreté et de préca-
rité. Et si l’étude des inégalités peut
s’appuyer sur des échelles relatives de
p a u v reté, celle de la grande pauvre t é
appelle l’établissement de seuils absolus
et d’indicateurs spécif i q u e s .

Pauvreté, 
précarité, 
exclusion

N° 26 - MARS 1998 

■ Guy DESPLANQUES
Directeur régional de l’INSEE en Rhône-Alpes

L

Le groupe de travail « Pauvreté, précarité, exclusion »
était rattaché à la formation Santé, protection sociale du
CNIS, présidée par Jean de KERVA S D O U É .

P r é s i d e n t : Guy NEYRET (INSEE) 
Guy DESPLANQUES (INSEE), à compter d’avril 1997 

R a p p o rt e u r s : Nicole ROTH (SESI) 
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43 personnes représentant des organismes très divers ont
p a rticipé aux travaux du gro u p e .

Composition du groupe de travail
Il paraît donc utile de réfléchir à la constitution de fichiers 
historiques à finalité pro p rement statistique pour les princi-
paux dispositifs. Ces fichiers pourraient être établis sur la
base d’un échantillon. Dans de nombreux cas, de tels fichiers
historiques existent déjà, mais sans satisfaire à l’ensemble
des critères nécessaires à une utilisation statistique.

9. Mettre en place un panel inter- d i s p o s i t i f s . Au-delà de la
constitution de fichiers historiques, se pose la question du
décloisonnement des sources d’information et des transi-
tions entre les diff é rents dispositifs, notamment entre ceux
à vocation « sociale » relevant de la CNAF ou de la MSA et
ceux relevant des politiques d’emploi (emplois aidés) ou de
l’indemnisation du chômage.
Un panel inter-dispositifs permettrait de cerner de façon
quelque peu comptable les séquences entre diff é rents états
et la récurrence non pas au sein d’un dispositif, mais de
façon plus globale. La constitution d’un tel panel est un
objectif très ambitieux, car il implique de nombreux part e-
n a i res, parfois déjà engagés dans une refonte de leurs sys-
tèmes d’information. Ce projet doit donc s’inscrire dans une
stratégie de long terme, par étapes successives.

■ Développer les outils de connaissance au niveau local

Dans la mesure où la lutte contre la précarité et la pauvreté
se mène au plan local, avec des acteurs qui doivent travailler
ensemble, le besoin d’informations finement localisées est
e s s e n t i e l .

C’est sans doute dans le domaine de la connaissance locale
que les avancées ont été les plus importantes, même si elles
ont été assez inégales d’une région à l’autre. À travers la
réalisation de tableaux de bord des quartiers sensibles, une
p roduction d’informations infra-communales a larg e m e n t
été développée. Par ailleurs, des partenariats CAF-INSEE ont
p e rmis, dans certaines régions, de pro d u i re et de diff u s e r
des indicateurs sociaux communaux. Ajoutons que des
extensions à quelques quartiers de l’enquête « Conditions
de vie » ont permis des études monographiques locales.

Quelques re c o m m a n d a t i o n s sont susceptibles de pro l o n g e r
ces avancées :

● Obtenir un accord national de divers organismes (CNAF,
ANPE, UNEDIC, etc.) pour que leurs fichiers alimentent une
base de données communales à diffusion large. Cette base
c o m p o rterait des indicateurs tels que les nombres des béné-

f i c i a i res des principaux minima sociaux : RMI, AAH, API, ASS
et minimum vieillesse.
Divers organismes, comme le SESI, ont entrepris la constitu-
tion de bases de données localisées. En ce qui concerne le
champ de la pauvreté, de la précarité et de l’exclusion, une
c o o rdination de tels projets s’impose pour éviter la disper-
sion des eff o rt s .

● P o u r s u i v re les eff o rts entrepris pour définir et pro d u i re au
niveau infra-communal des indicateurs liés à la population ou
aux ménages, tels que les indicateurs, disponibles au niveau
communal, issus de la taxe d’habitation ou d’EDF-GDF. En l’ab-
sence de ces indicateurs, l’analyse en évolution du peuplement
d’un quartier est souvent diff i c i l e .

● Se donner les outils pour pouvoir analyser l’évolution sociale
de communes ou de quartiers à partir de ces indicateurs.

Enfin, il paraît essentiel de prolonger les études statistiques
et les analyses sur la ségrégation spatiale, ses causes et ses
e ffets, notamment celui de la stigmatisation de quart i e r s
s e n s i b l e s . ■
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■  Nécess i té  d ’une  in fo rmat ion 
s p é c i f i q u e

La statistique se prête bien à la descrip-
tion des stru c t u res de l’ensemble de la
société et de leur évolution. Les re c e n s e-
ments, les grandes enquêtes perm e t t e n t
de dresser un état des lieux sur des
thèmes divers. Face aux problèmes de
p a u v reté ou de précarité, les sourc e s
statistiques habituelles se révèlent
moins adaptées. Comme en d’autre s
domaines, l’information nécessaire doit
r é p o n d re aux besoins : besoins des
a c t e u r s, nationaux ou locaux, confro n-
tés à des politiques sectorielles (santé,
emploi, logement, etc.), besoins d’éva-
luation des politiques menées. Les
besoins statistiques qui en découlent
sont donc largement spécifiques. En
o u t re, l’information quantitative ne
saurait suff i re ; elle doit être art i c u l é e
avec une information plus qualitative,
issue de diagnostics de terrain, de
monographies, susceptible d’éclairer le
rôle de facteurs difficiles à pre n d re en
compte par une approche statistique.

La pauvreté, et plus encore la grande
p a u v reté, ne se résume pas à une insuf-
fisance de revenus. Elle se réfère égale-
ment aux facteurs majeurs de fragilité
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A A H Allocation adulte handicapé

A N P E Agence nationale pour l’emploi

A P I Allocation parent isolé

A S S Allocation de solidarité 
s p é c i f i q u e

C A F Caisse d’allocations familiales

C E S Contrat emploi solidarité

C N A F Caisse nationale d’allocations 
f a m i l i a l e s

C R E D O C C e n t re de re c h e rche 
pour l’étude et l’observation 
des conditions de vie

I N E D Institut national d’études 
d é m o g r a p h i q u e s

M S A Mutualité sociale agricole

R M I Revenu minimum d’insert i o n

S E S I S e rvice des statistiques, 
des études et des systèmes 
d ’ i n f o rmation (ministère de 
l’Emploi et de la Solidarité)

UNEDIC Union nationale pour l’emploi 
dans l’industrie et le commerc e .

Quelques sigles
et d’insécurité affectant les besoins les
plus fondamentaux : logement, santé,
f o rmation, emploi, etc. Seule u n e
a p p roche multidimensionnelle p e rm e t
de cerner au plus près les contours de la
précarité. 

En même temps, celle-ci n’est pas l’ex-
p ression d’une caractéristique intrin-
sèque des personnes en difficulté, mais
reflète un moment donné de leur vie,
qui s’inscrit dans une histoire. Il convient
donc de porter le regard sur les flux et
sur les trajectoires tout autant que sur
les situations instantanées.

Enfin, l’information doit aider à mesurer
l ’ e fficacité des politiques conduites en
d i rection des personnes en situation de
précarité ou d’exclusion : dans quelle
m e s u re ces politiques les atteignent-
elles ? Quel est leur effet sur leur 
devenir ?

L’examen des principales sources statis-
tiques existantes et des travaux menés à
partir de ces sources, le repérage de leurs
lacunes et des difficultés à disposer d e
l ’ i n f o rmation pertinente conduisent à
p roposer quelques orientations géné-
rales. Celles-ci peuvent être déclinées
en propositions plus concrètes.

■ C o o rdonner le recueil et l’élaboration de l’inform a-
tion statistique

Actuellement, les divers éléments de connaissance sur les
thèmes de pauvreté, de précarité et d’exclusion sont pro-
duits par plusieurs acteurs, qui travaillent le plus souvent
dans leurs découpages sectoriels habituels et avec des pro-
blématiques qui leur sont pro p res. Ceci conduit à un éclate-
ment de l’information statistique disponible, et limite son
aptitude à fournir une vision suffisamment globale des pro-
cessus et mécanismes sociaux qui concourent à fragiliser,
précariser ou « désaffilier » des populations vulnérables.

1. Mettre en place une stru c t u re légère . Elle aurait pour
fonction tant d’organiser la synthèse et la diffusion de l’in-
f o rmation sur la pauvreté et l’exclusion sociale que d’impulser
le développement de la connaissance dans ces domaines ou
sur des angles d’approche mal couverts. En effet, des

réflexions spécifiques doivent être menées sur les concepts,
sur les indicateurs, sur le rapprochement des outils.
Cette stru c t u re doit être chargée d’élaborer et de diff u s e r
un rapport périodique de synthèse sur la pauvreté et l’ex-
clusion en France. Elle doit associer diff é rents acteurs de la
lutte contre l’exclusion pour que les problématiques traitées
rejoignent leurs préoccupations. Elle doit pouvoir s’appuyer
sur les organismes de re c h e rche et de statistique existants et
non se substituer à eux, en se concevant comme un lieu de
re n c o n t re et de dialogue associant tous les acteurs. La qua-
lité et l’indépendance de ses travaux doivent être assurées
par un conseil scientifique. 

2. Une mission d’observation s’appuyant sur des instances
l o c a l e s de « connaissance partagée » sur la pauvre t é .
C e rtaines existent déjà, telles la Mission régionale d’infor-
mation sur l’exclusion en Rhône-Alpes, ou sont susceptibles
d ’ ê t re créées dans certains départements à l’initiative

conjointe de part e n a i res locaux. Il ne s’agit pas de consti-
tuer un maillage couvrant l’ensemble du terr i t o i re, mais de
créer des points d’ancrage solides dans une dizaine de sites
d i v e r s i f i é s .

■ Mieux couvrir l’ensemble des populations concern é e s

Les tentatives menées au cours des dern i è res années ont
montré la difficulté de bien re p é rer les populations pré-
c a i res dans les recensements ou dans les enquêtes par son-
dage auprès des ménages. Et l’utilisation des fichiers
d ’ a l l o c a t a i res ou de bénéficiaires de la politique sociale ne
peut suff i re .

3 . Le groupe appuie la pre m i è re proposition du groupe de tra-
vail sur les sans-abri : réaliser une enquête nationale a u p r è s
des personnes fréquentant les lieux d’hébergement ou 
d’accueil principalement destinés aux sans-domicile. Il exprime
le souhait qu’une forte priorité soit réservée au projet actuel-
lement en cours d’instruction à l’INSEE, associant l’INED, le SESI
et la Direction de l’habitat et de la constru c t i o n .

4. Approfondir la connaissance des motifs de sous-estimation
de certaines situations d’hébergement familial et des condi-
tions réelles d’existence des personnes concernées.
Il convient d’analyser pourquoi certaines populations sont
mal couvertes dans les enquêtes auprès des ménages. Refus
de répondre ou fragilité du lien avec l’hébergeant ? Qui sont
ces personnes dont le lien avec l’hébergeant est fragile ?
Cette expertise pourrait s’appuyer sur des enquêtes expéri-
mentales menées auprès des bénéficiaires de minima sociaux
(RMI, API, ASS...) ne disposant pas d’un logement autonome,
mais aussi auprès des jeunes bénéficiaires de certains dispo-
sitifs de la politique de l’emploi, tels que les titulaires de 
CES.

5. Organiser une « mosaïque » avec des enquêtes spécifiques
complémentaires aux enquêtes auprès des ménages ou au
recensement. Il pourrait s’agir, soit d’administrer un ques-
tionnaire complémentaire à un sous-échantillon de ménages
en situation difficile, soit de procéder à des extensions ciblées
de l’échantillon, par exemple auprès de bénéficiaires de poli-
tiques sociales, ou encore d’habitants d’un quartier. Ces
enquêtes peuvent éclairer les mécanismes et les processus à
l’œuvre, et expliquer les cheminements.

■ F a i re jouer à quelques enquêtes transversales un rôle
pivot, en articulation avec les fichiers administratifs

La nécessité d’une approche multidimensionnelle et de 
l ’ o b s e rvation des trajectoires pour bien décrire et 
c o m p re n d re les situations de précarité rend très diff i c i l e
l’utilisation de beaucoup d’enquêtes, d’autant que les

échantillons sont en général trop réduits pour couvrir ces 
s i t u a t i o n s .

6. Exploiter plus complètement l’actuel panel euro p é e n
auprès des ménages. L’objectif doit être de mener un suivi des
t r a j e c t o i res sur une période suffisamment longue (5-6
années), afin de pouvoir documenter de façon précise les
conditions de sortie durable des situations de pauvreté-
précarité ou les phénomènes de récurrence. Le cas échéant, il
conviendra de tirer les enseignements méthodologiques des
imperfections actuelles que peut comporter le panel dans le
suivi d’une année sur l’autre des re s s o u rces d’un même ménage,
dans l’ambition de parvenir à pérenniser un instrument fiable
de mesure de la dynamique des revenus individuels.
Dans une perspective de plus long terme, il paraît nécessaire
de donner au panel un rôle pivot, en inscrivant cet outil dans
le socle des enquêtes, au même titre que d’autres enquêtes 
permanentes.

7. Développer la fonction de base de sondage des dispositifs.
Du fait de la taille de l’échantillon, les enquêtes auprès des
ménages présentent des limites en matière de re p r é s e n t a t i v i t é.
L’effectif de certaines populations est souvent trop faible
pour permettre des exploitations statistiques suffisamment
précises. C’est pourquoi il est nécessaire de compléter 
l’observation par des enquêtes menées à partir de bases de
sondage alternatives, issues des systèmes de gestion de divers
organismes (CNAF, ANPE, UNEDIC). Ce type d’enquête a déjà
été tenté dans le passé, notamment dans le cadre du RMI
(CREDOC 1995, INSEE 1997...).
Compte tenu des difficultés inhérentes à ces enquêtes auprès
de populations difficiles à joindre, un effort particulier de
méthodologie de collecte et de redressement devrait être
assuré pour limiter les biais dus aux non-réponses.

■ Développer l’utilisation des dispositifs et sourc e s
a d m i n i s t r a t i f s

Les fichiers de bénéficiaires utilisés séparément ou conjointe-
ment fournissent une information qui devrait être mise à 
profit sur le plan statistique. Cela suppose un effort de longue
haleine pour faciliter les rapprochements entre ces fichiers et
permettre ainsi une utilisation longitudinale, éclairant les
trajectoires.

8. Constituer des fichiers historiques. Les sources administratives
ne sont pas toujours organisées de façon optimale d’un point de
vue statistique. D’autre part, l’historique des situations n’est pas
c o n s e rvé. Il est possible, à une date donnée, de définir les carac-
téristiques de l’ensemble des bénéficiaires ; il n’est pas toujours
possible de définir les caractéristiques des nouveaux entrants
dans le dispositif, il est encore moins possible de caractériser les
s o rtants et d’identifier les raisons réelles de la s o rt i e .
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